
-- 
.::;ëhâmbî"e--d«,S;· .. R~J)ré5ent4n~• 

-·-- 
- _- ~rédit:dê tr~ f26}887-S8- au Département des Travàux Pu1tlics. 

: ~S.POSÉ ·»1:s MOTIFS .. 

MESSIEURS~ 

. S6üs: il d~t~- du ~.i" ~oflt f 844," le· sjeµr)o_së1>i.::carlier s'est ,rend~ adjudicataire 
de: l'e_litt~pri~e. _ay~il_t pour,_o~jet l'éi~h1i~së~,eôi_ d~ )a_ '~~~xiè,llle se~E~~ du ~~11al de 
jo_nctiQnJ~- ,a M(iù~e à l'lscaut, morennant_ une somme de i ,669;090 francs. 

, Le JÏ juin_ {8,4~:,. - il s'est également réridu adjudicataire ,_moyennant une 
. SOtt,11'.))ê, ~~:: :954_~000, ~raites ~-:des. travau·x, dê l'~mbrancbeinenl vers T:nr~hout du 
même canal. , _ : _ _ _ _ _ _ .. _ _ _ _ _ , _ _ _ , .- 

Après avoir inutilement réclamé du Gouvernement Je payement dedivers tra­ 
vaux qu'il prétendait avoir exécutés supplémentairement à ceux prévus ·au cahier 
des charges relâtil' 'a l'èht~êprfae de là constru~tion du eafiàl d'embrànchemeat 
versTui•nhout, l~:~i~~r Carlier' __ s'est décidé à porter sesprétentiens _devant Jes 
tribùttaux_;: ·, · · ' · · 
--- . li· a.fotroauii;--à .. charge de. J'.État, .le. 2 février :1850, une ~P.tfon [udicialre _ com­ 
poriant, du 'chef de ses deux entreprises, une somme de fr. 5tH ,5:18-69; se décom­ 
posant: de la manière suivante : 
i O Terrassements supplémentaires au canal d'embranchement vers turn- 

hout. ~-- . : ,~ . . . . • . . . . . • . . • . fr~ 65,88?> 7i 
• __ ,0 .Gazonnc~ents à plat _. • ._ • • • • • • . • • 63,~59 66 

·- 5° Tèi'rassêfoents supplémentaires à Ja··2e section du canal dé 
jonédon de Ja<Meuse à l'Eseaut, . . • •· •. • .• • • • j07,520 04 

_ .- 4°. Construction d'une maison ponlonnière rendue lndlspensable 
pour ]a substitution .d'un pont tournant à un pont suspendu - • • - 3,585 87 

?,0 Recouvrement en terre noire des talusde la digue, entre les· 
écluses ·0°1 ·t · et tS. • • . • • • • • - . - - ·~ • • . • 

6°· Perrés et pintes formes exécutés au pont barrage, .à l'ori­ 
gine 4e ht section. • . • . ; ._ . . . . .. : _ • - • • • • • 

. 7° Pertes sur les approvi_sio-nnements- destinés à un quatrième 
pont-tournant supplémentaire, supprimé après avoir été corn- . , , ; . , ·. \, . , , 

mandé . . • .. . . • . . • • . • • . •· • _ 
Totà·1. :, - • • • r r . 

N,872 » 

4,5{7 4i 

5,500 ,. 
5tH,5t8 69 
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:Pllr urîjµgcment, endate dü 25.a~rU !8~5, 1e\rihunàl de Liégë~ n;adth~uanL 
que le èinqûiêïü( ëtiè(:4êfécl~~.~~'1_; r~fmu!éfa!àllo~~ 'htlomm~ d;s:-s1i francs· 

· que cotnpôrtait ce chef, et cond~mné le sieur. Carlier ·aux six - septièmes des 
dépens~ · ·- .. · · ·., .... >·· . ··-;; · ·· · , _ 

Le requérant interjeta appel de ~e jl1gernent, dans le courant du mois ~e 
juin !855. . · · .,., · . . 
•. La Cour de Liégé, ainsi que le minis~re, .. publie, ont exprimé le désir de voir 
mettre fin au procès par une transaction , et ce désir ; d'après le dire du conseil 
du. Gôuvèrnemeni, ·s~est tl'Q.duil: en -•~rm;es .~i. vifs• ;qu~il é41lliv,u~ -~ une_ ;Îllj~nction. 

« Plusieurs des honorables magis_trats, __ ,,_écrit-iï, « on& nettement déclaré qu'à 
» leurs yeux: l'État devait paye~· ·to~·s ·1es travaux dont il avait profilé, tous ceux 
» qui, qooiqüe non dûa~1e1H. .commandés peut-être, étaient réellement utiles. 
» Qu'ils jtJgêi'aieht lés 'q~èstlo'ti;·,i-è dtbit comirté · qitêsiiôi'{d'équilé, et que celle 
» des parties qui refuserait de s'arranger n'aurait qu'à perdre à rendre un arrêt 
» nécessaire. » 

En ptése,nce de i'inj,onction de la Cour .d'app~l., i~ ne· restait donc plus qu'à . . · ~ . ; t ! . '. · ''• r ... . ; ·' J ~ t' '.:; '> '; l",. , • •1 li _ ' .' .:. ;,. • ' .' ,;. ,'•, . _ · , _ - • . . '. ' . ' · • 

chéreher 'à:arret·er· les· n~ses d'üae ifaïïsa·ctîôn. • .. ' 
· -A~tis' ~i'-;éi~~it'àfüi~htô«df ~dqâ~l üies'i lifté; :,~tjt ~avec;:ie· sieur· Carliër 
e~ ~~- ~~~sè~ts, qïi~ve{M~L ,l<!S 1#géfü~~t's'iÎ'~s'p-drits: ;et ;_ch~ûss~ês',Ifo~lfotfè · et 
fîér,a'r~~~1~(âiin\Î~ 't~~J>r:; '~~~î~.tt,t ~i~i~~.-_I,~~:;_fra~âû~. ~'é1nbi~s~e!1ien~ des_ d;eux 
sèêtiômïae èànailx dô1iit il !:i'tigit, et' qui' a'vai'énl 'é'té délêgü·és à l'étTèt' de l'a~sis&er 
dans le cours des débats, M. l'avocat Hennequin est arrivé à formuler lès prepo- 
··•~-·="! . ·.,·.,~~/ ,':;;.• .·.'.t:· •:. '; . _.· , i .·_ .. ' ' .. :.·.• .. , : --..... . . . • s1t•ons suivantes : · . · · · · · · .. · · · 
·-- .. ~._:'_;.:.- .:;~; ::·· .. !'-.':.' /;;· ·; : .. ' ·; .. ·. ·:: (. . ·., ,:·:; ::: 

s·----:-;--•-;-r~, , , '. fJ, ; ;;: f" ; 

·:,· 

·:I 

"' 

{~• " . -~, ... _· I 2~7 '..520 041. . Rien. 
~ -, • •' • • J, 5)585 8'l, . Il 

• ' .) ••• J 

3°· :·'. ·; .:,; 'IS,872 n ti,872 ·11 
' ,' ,', 

, ••• ·:,1-: " 

4° - , , , . , ;, ~-~:•~~p _7~ .4~755~ 68 

li~ .;.;.;.: ~- { ~-.', .. 65,259 66 57.,59,0 59 

r;-: 7 .. • .... (\,~·3,i 41J 4,lH7·4'f 

7• - • • • • • I. 

·'34S,0t8 ·69 j·: 94·,9t.6 48 
·•21 

· ·1utéi'~ts; ... 1 u~,207 64 I· ?S?S,ft49 89 

Rien •. · · 1 · n,ien.- · 1 Rien. 

li 1 •· ·. .. * : ; 
?1,872 D ?S,872 n 1 · ?1;s1~ n 

63,~8:S 7i 5t ,9&-2 80 1 45., 7?i8 46 

~;sss 66 ":" ss I s2,~M 21 
4 ~t7 ·jt •. . · 4 51'7; 4t : 4 5t7- 4t ' . ' '' 

.. 

- - - 
83i,908 78· ns,162 04 86,t99 U. 

66,779 52 !W,5!>?f 80 5,,l.so ••• 

.,. , ' . ' . ·,· . 

La différence entre les chiffres d'intérêts provient· de ce que MM. Bouhoue et 
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Piérard -les ont comptés.: dep11is l'achèvement des travaux, c'est_;à-d~re deputs 
douze ans, tandis que M. Corlier et le conseil du Goilvei'Iiemènt ne' les ont faii 
courir qu'à partir de la date de la d~mande judiciaire, soit depuis huit ans. 

Après avoir épti'isé . tous lès· moytfüs possibles pour arriver à une entente - sur 
pied des bases:d'apprécia&ion de l\f. Hennequin, l'administration a offert au sieur 
Carlier un chifrre transactionnel de f f 0,00 francs, mais cet entrepreneur a refusé 
une pareille proposition, et déclaré qu'il ne eonsentirait, en aucun cas, fi réduire 
les prétentions à un chiffre inférieur à f 20,000 francs. 

Dans celle occurrence, le Département, des Tra vaux Publics a prié M. l'avocat 
Hennequin de faire tous ses efforts pour obtenir des conditions plus favorables 
aux intérêts de l'État. 

En dernière analyse, Je sieur Carlier a accepté une somme dei {8,000 francs, 
qui ne devait pas être productive d'intérêts si elle avait été payée avant le 
{ er août {8r,8; après cette date, elle devait porter rétroactivement intérêt à 
l$ p. 0/o, à partir du jour de la convenuoù. 

C'csi d'après de pareilles hases qu'est intervenu J'acte transactionnel en date 
du f 7 juin t8fS8. · 

Le Département des Travaux. Publics avait, dès le {er juillet {8~8, soumis 
.au visa préalable de la Cour des· comptes une ordonnance de payement de 
HS,000 francs, délivrée au profit du sieur Carlier, en en imputant le montant 
sur la partie encore disponible du crédit ouvert au Gouvernement par l'art. 2 de 
la loi du t 7 avril t848. 

Après qu'une correspondance eut été échangée au sujet de cette liquidation 
entre la Cour des comptes et le Département des Travaux Publics, ce collége a, 
par lettre du 24 septembre {8ti8, fait remarquer que, dans son opinion, il n'exis­ 
tait pas de crédit susceptible de recevoir l'imputa lion de l'ordonnance de payement 
dont il s'agit. Il ressort, en effet~ des pièces qui lui ont été produites, dit la Cour 
des comptes, que la somme dei f 8,000 francs al1ouée au sieur Car lier, du chef de 
la conslruction de la je section du canal de jonction de la Meuse à l'Escaut, com­ 
prend seulement 6,000 francs environ, provenant de la construction de ce canal 
et que le surplus, solt i !2,000 francs, s'applique à l'embranchement de canal se 
dirigeant vers Turnhout, et que les crédits affectés à cet embranchement étant à 
peu près épuisés, il n'y avait pas possibilité de passer outre à la Jiquidation de 
ladite ordonnance de payement. 

C'est dans cet état de choses, que le Gouvernement soumet aujourd'hui à vos 
délibérations un projet de loi qui a pour but d'ouvrir au Département des Travaux 
Publics un crédit de fr. 126,887-!>8, à l'effet d'être inis à même de solder la 
créance principale dont men Lion précède, les intérêts acquis au sieur Carlier, 
depuis le t7 juin i8o8, date de l'acte transactionnel jusqu'au jour de payement 
et autres frais accessoires, tels que les honoraires qui pourraient encore être dus 
aux avocats et avoués qui ont occupé dans la procédure à laquelle il est mis fin 
par voie transactionnelle. 

Le crédit que le Gouvernement demande aujourd'hui ne néeessitera pas la créa­ 
tion de ressources nouvelles cl n'est, à proprement parler, point un crédit nouveau, 
puisqu'il sera couvert par l'nnnulnûon des sommes restées disponibles jusqu'à 
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coneurrenëe du mêmeJnlporL sur l'art.. 5 d~ h• loi ,du J!S maH847 et sur rarl.-j 
deccUedu>t7.ovrilf848. · · .: . , : :;. · · 

Le ll·iniatre des Tra vau~ P ùblics, 
. ., ·. .. ·• . . 

Juus V ANDER STICIIELEN. 
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PROJET DE LOI. 

BOi DE8 BELGÈ8,. 

c1b toUb F,6eut6 et à, ye,uÎt,1 bdut.t> : 

· Sur la proposition de Nos ~linistres des Finances et des 
Travaux Publics, 

Nous AVOl'IS Annttt ET lRRiTOi'(S: 

Notre llinistre des F~nances présentera. en Notre norn, 
::>ux Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PI\EIIIIER. 

11 est . atloué · tm Département des - Travaùx Publics, un 
-erédit de eent vingt-six mille huit cent quatre-vingt-sept francs 
einquante-huit centimes (fr.· t. 26,887 -68), destiné à solder la 
somme q~i a ét~ a liouée transactionl)ellement au sieur J. Car­ 
lier, .- en vue, de meure fin au procès que eelui-el avait intenté 

. .à l'État à 'rai~on de ses entreprises des lra'V&UX d'établîsseinent 
de fa ~11 sèetien du canal de jonction de ln Meuse à l;Esoaut 
et de son embranchement vers Turnhout, les intérèts dus sur 
eeue somme'et frais·accessoires~ 

Le montant de ee crédit sera couvert, par voie de transfert, 
- au moyen des sommes de cent vingt et un mille deux cent qua­ 
tre-vingt~treize francs cinquante-sis. centimes (fr. t 21 ,~93-H6) 
et de cinq inifie cinq cent quaire-vingt•quatorze francs deux 
centimes (fr. ?S,H94-0~)qui restent disponibles sur les alloca­ 
tions mises à ,a disposition du Département des Travaux 
Publics, respectivement pat· l'art. 2 de la loi du f 7 avril 1848 

... .e1 par.J'an. ~ _de la loi. du US mai 184'7. 
Donné à Laeken, le ~O mai 1889. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

J,e Ministre dea Finances, 
FnÈn1~0RBAft. 

Le Ministre des Tra11amt Publiè11 
J l!Î.ES V ANDER STICBELlft. 

2 
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ANNEXES. 

A M.· le /Jliitistre dës Travaux Publics, à Bruxelles. 

.. 
M0Ns11tua LE MtNISTRE , 

. Bruxelles, ter août t 8?.S7. 

. Après plusieurs audienœs de plafüà'iries dans l'affaire de l'État· contre Chai-. 
na:gë (êttnâl «le Ia Camplnej-et au jour fixé pour. les conclusions du ministère 
publié; la Cour a exprhrté le désir: qùê eeue -a1Jaire· put s'artanger , elle a ordonné 
une eompamüon des parties le {4 de ce mois, à 9 1/2 heures du matin, en· la 
chambre du eonseil. · · 1 

. Cette Jiffâife; dont I'lmportanee pécuniaire ,est de plus de 5rso,ooo francs, a été 
gagnée par· rÉtat en ire instance, .et elle soulève la question la plus importante en 
matière detravaux puhliès, ' 

Peijt~êtfe'Jûgerez~vô'ùs iiéccssaii-ê de ni;eiiiéï1drê pour pouvoir me donner des 
insttticÙoritfen fo~ti{connaiss~îice de êause·et·il Sera, dans tous les cas, indispen­ 
sable.de ~'adjoindre un de MM~'1es ing'éni~ü'rs, pour m'assister à la comparution 
dont il: s'.a,gi't_. . • . . . . . . . _ . . . 

Dans une eonférence officieuse qu~j'ai . eu déjà avec le conseil des entrepre­ 
neurs, j'ai pu comprendre qu'il serait, entre autres concessions, disposé à renoncer 
au {er chef de leur demande, qui s'élève seul à environ 250,000 francs. 

. Veuillez agréer, etc. 
NÉOCI.ÈS HENNfiQUIN, 

•·5 

A M. 'Néoclè~ H:ennequin, avocat, â Liége. 
' . . .. ' ,,.,. 

Bruxelles, le lS ooût i 887. 

MONSIEUR t' AVOCAT, 

J'ai l'honneur de vous. informer que J'.aL~~Jégué, aux fins indiquées dans votre 
rapport du i er août courant, ~M. les ing~njeµr.~ des ponts et chaussées Houboue, 
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de résidence à Liégé, et Piérard, de résidence à Courtrai, qui ont été chargés, 
sous les ordres de 1\1. l'ingénieur en cheï des ponts et chaussées Kummer, te pre­ 
mier de la direcrion des travaux de coristrtiction de· la 2e section. du canal de jonc­ 
tion de la Meuse à l'Escaut, le s~çond de. eelle.des travaux de construction du canal 
d'embranchement vers 'l'ùrnhoüt. 

En conséquence, ces deux fonctiorîùaires ont reçu la mission de vous assister à 
la comparution que la Cour d'appel de Liége a ordonnéë, en vue de terminer\ par 
un arrangement, si possible, le procès pendant entre rÉtat et les sieurs Chainage 
et consorts, du chef de l'exécution des travaux · ·d'éiabfissêmêtit des susdits 
canaux. . . . . . 

J'ai prescrit à MM. Houbotte et Piérard de se trouver au jour et à l'heure 
fixés pour cette comparuticn, ~u local oùelle dojt avoir lieu .. 

Si, indépendamment de l'adoption de cette mesure, vous jugiez u.t.î.le de recevoir 
des instructions de 11,100 Département, jè vous. prierais de vous mettre en rapport 
avec. M. le directeur .ienéral des ponts et chaussées et .des mines ou, en son 
absence, avec M. le directeur de l'administration des travaux hydrauliques. 

Le Alinisi~e des Travai~x Publics, 
. . . 

A. Du~11:>N. 

A Al 111. Houboue, ingénieûr des pont» et chaussées, à Liége, et Piérard, 
ingéuieur. des __ p9nts ~t chaussées, à Courtrai. 

Bruxelles, le o août 18117. 

MONSIEUR L'INGÉNIEUR, 

J'ai Jihonti~ur de vous. transme\tre copie d'unrapport par lequel M. Néoclès 
Hennéquin, avocat de mon . Départément, vient. de 'm'apprendre que la C~ur 
d'appel de Liège a ordonné une comparution des parties le {4 de ce mois, 
à 9 1 '2 heures du matin, en la chambre 'du conseil, en vue de terminer, par un 
arrangement, si possible, le procès pendant entre l'État et les sieurs Chainage et 
eonsorts, du ch'ef dè l'exécution des travaux de construction de Ja 2e section. du 
canal 'de j6nctfon,· dè1 la Meuse à I'Escaut et du canal d'embranchement vers 
Turnlioùt. 
Je vous prie, Mon·sfour l'i'ngé~ieur, de vous trohfer; au jour et à· l'heure fixés 

pour cette comparution, au local où elle doit avoir lieu, et ce, à l'effet d'assister 
M. l'avocat Néoclès Hennequin. 

·.Le Hlinisfre d~s·Travaux Publics, 
.. A, DU!VON. 
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A M. le lJ'/inistre des Travaux Publics. 

Liége, 4 avril 1858. 

M0Ns1Eoa u: M1N1sTnE, 

Des conférences nombreuses et un mûr exameu me permettent aujourd'hui de 
vous soumettre le rapport que vous m'avez fait I'honneur de me demander sur la 
transaction désirée entre l'État et Je sieur Carlier, concernant la construction du 
canal de la Campine. 

I . . 

La demande originaire du sieur Carlier comprenait sept chefs, réduits à six en 
appel, les fr. 5,585-87, réclamés pour fa construction d'une maison pontonnière, 
ayant été abandonnés en première Instance. 

J'examinerai successivement chacun des chefs litigieux, en vous faisant connai­ 
tre l'oplniçn des deux ingénieurs, MM. Houbotte et Piérard, que je vous ai prié 
de vouloir bien m'adjoindre. 
i er cnsr. Fr. 207 ,520-04 réclamés pour les changements apportés au nivelle­ 

ment de la deuxième section pendant l'exécution des travaux, ainsi qu'à l'empla­ 
cement des écluses et des bassins, et pour l'excédant de terrassements qui en 
aurait été la conséquence. 

Deux fins de non-recevoir insurmontables repoussent cette première pré­ 
tention. 

En droit, ce sont les dispositions formelles du cahier des charges qui établis­ 
sent un forfait absolu et y lient les ingénieurs aussi bien que les entrepreneurs. 

En fait, c'est l'acceptation par le sieur Delbrouck , des changements dont il 
s'agit, comme étant l'œuvre des entrepreneurs et n'apportant, par leur exécution, 
aucune modification au forfait de l'entreprise. 

Il importe de rappeler ici les précautions extraordinaires que l'on a prises 
contre l'éventualité même qui s'est réalisée, c'est-à-dire contre l'amour. excessif des 
entrepreneurs pour les travaux supplémentaires el contre l'entraînement des 
ingénieurs. : 

ART, 15 DU DEVlS. 

cc l...es ouvrages, dont la description précède, seront adjugés en un seul lot; ils 
)> forment l'obj~t d'un forfait dans le sens le plus absolu du mot; ilsdevront être 
» bien duement exécutés dans toutes leurs parties , sans exception aucune, aux 
)) frais de l'entrepreneur POJJR LE MONTANT DE LA SOUMISSION. ,n 

AnT~ t8. 
,c L'entrepreneur ne sera ad_mis à élever aucune réclamation en indemnité, du 

» chef de' l'exécution des travaux dont 'la description précède, quelle que soit la 
>> nature des pertes qu'il ferait valoir ou aurait même éprouvées , à la suite de 
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,, quelque eireonstanee que ce puisse itre, à laquelle se,·ait mime applicable LA 
» QUESTION »~ÉQUITÉ LA MOINS DOUTEUSE. » 

Anr. 19. 

" Les métrés comprenant les quantités d'ouvrages de toute nature ,\ exécuter 
., et qui ont servi de base pour établit·- l,ét,aluation du forfait, ne sont joints ici 
» qu'à titre de SJIIPLE BENSBIGNBUBNT; aucune de leurs parties NE POURRA tT.RE 

~ JNvooutE par l'ent,•epreneur pour en faire J'objet de réclamations qui auraient 
,> pou,· but d'obtenir des indemnités, ce à quoi l'article qui précède s'oppose de 
» la manière la plus formelle, cc à quoi, du reste, RENONCE l'entrepreneur, en 
» souserivant la soumission dont il sera question ci-après. » 

. · Nous verrons - plus Join d'autres dispositions qui renchérissent encore sur 
l'art. fi95 du Code civil. Il n'y a plus, quant au jer chef, qu'à citer l'art. tH qui 
commence ainsi : 

« Le riivèllcmcnt général sera remis à l'entrepreneur immédiatement après 
l'approbation de l'adjudication. » 

Il résulte clairement de cet article que le nivellement généra) n'était pas encore 
fait lors de la confection du devis el cahier des charges, sans cela il y aurait été 
joint. 

Or, la révision du nivetlement général à laquelle on se livra avant le commen­ 
cement des travaux de l'entreprise, fil connaître la nécessité d'introduire dans Je 
-.1er profil, diverses modifications plus ou moins importantes cL sans lesquelles 
Pécoulement des eaux eût été impossible. 

Les entrepreneurs auraient pu s'y refuser peut-être ; mais alors ils perdaient le 
bénéfice de l'adjudication, car, selon l'expression de leur conseil, l'entreprise crou­ 
lait de plein droit. Ils préfèrent adhérer au plan modifié et s'obliger à l'exécuter, 
sans rien changer au prix stipulé globalement. 

Le sieÙr Delbrouck ~crivit donc sur le plan même du nivellement contenant 
toutes les modifications introduites aux prévisions premières : « adopté le présent 
nivellement général comme nôtre et comme n'apportant, par son execution, 
aucune modification au forfait de l'entreprise. » 
Plusieurs objections sont présentées par le sieur Carlier. 
Et d'abord il reproche à celte acceptation, d'être antldatée , car elle porte la 

date du 26 aoùt i844, tandis qu'il résulte de la lettre même d'envoi, que le plan 
modifié a été remis seulement, le f 9 décembre ¾844, au sieur Delbrouck. 

· La date assurément importe peu, d'abord parce que, avant la remise officielle 
du plan, i1 · avait été montré oûlcleusemcnt et que l'acceptation, dans les termes 
où elle est faite, é1ait convenue bien avant d'être écrite; ensuite parce qu'il était 
naturel que les parties, une fois d'accord pour substituer un nouveau plan au 
plan primitif, on donnât à celei-là la date qu'aurait portée celui-ci. 

Au reste, Je sieur Delbrouek aura agi avec d'autant plus de connaissance de 
cause, que l'exécution des travaux modifiés se trouvait plus.avancée lorsqu'il a 
signé l'acte par lequel il les prenait à sa charge; et, sous cc rapport, l'objection 
présentée est toute favorable à l'État. 

On nie, en· désespoir de cause, que Delbrouek eùt le pouvoir de déroger au 
5 



[N•~09.] ( fO ) 

èontràt,·la lettre du 9 septembre i844 ne lui eonférant, di&-on, qu'un simple 
niandàt·de diriger les trcoau«, 

C'est une erreur ; car la lettre dont il s'agit l'accrédite. auprès de l'administra­ 
tion, comme représentant les entrepreneurs pouT tout ce qui concerne celle affaire 
cl constitue ainsi un mandat illimité. 

Mais ]es pouvoirs n'émanent pas seulement de la lettre en question, ils résultent 
de sa qualité même de caution, qui le rend BNTREPBBNBua solidaire, aux termes 
exprès du cahier des charges, et lui donne, par eeaséquent, avec teu les les obli­ 
gations, tous les droits, toute la puissance de l'entrepreneur èn nom. 
··Il est bien vrai qu'à l'égard· de ses co-asseelés sa posltlen est subordonnée cf 
qu'illeur doitcompte de l'usage qu'il a fait du pouvoir à lui remis. . 
Toutefois, il n'avait pas moins le droit de les lier envers l'administration, leur 

recours sauf contre lui, pour Je cas où, sans dépasser les limites matérielles de 
son mandat , il en aurait usé d'une manière préjudiciable aux intérêts qui lui 
étaient confiés. 
Si, maintenant, de cette adhésion donnée par écrit aux modifications du plan 

primitif on rapproche la signature apposée sans réserve au décompte général de 
l'entreprise qui consacre ces modifications et ne fait pas entrer dans le prix dû, 
les sommes aujourd'hui demandées , on sera bien convaincu qu'il y avait à cet 
égard convention, et qui plus est, convention exécutée. 

Vainement prétend-on que le décompte accepté ne s'applique pas à Lous les 
travaux dii canal, mais seulement à certains ouvrages déterminés dorL on constate 
]a bonne exécution; que cc n'était pas un règlement général auquel seul aurait 
pu s'attacher la présomption invoquée pat· l'État. 

Il y a ici one confusion que quelques observations feront reconnaître sans 
peine. 

Un décompte général, dans toute l'acception du mot, a été dressé, le :19 juin 
1847, par M. Houbolte, accepté par l'entrepreneur, vu par l\I. Kümmer le 2:1. du 
même mois, el approuvé par M. le Ministre Je 27 novembre suivant. 

Ce décompte général ·est divisé en deux sections : 
La première indique les ouvrages exécutés en remplacement des travaux expres­ 

sément mentionnés au devis. 
La seconde indique les travaux imprévus dont l'exécution n'a apporté de modi­ 

ticaLions à aucun ouvrage prévu. 
Ces deux sections se soldent, après déduction de la somme à valoir, par 

fr.149,:1.H-72 au profüdc l'entrepreneur. 
. L'entreprise est ainsi complétemenl liquidée et le sieur Delbrouck, à ce délé­ 

gué, reconnaît que, moyennant celte somme de fr. 4.49,f H-72, il sera intégra­ 
lement payé de l'entreprise, y compris tous les travaux supplémentaires. 

Cependant, certaines modifications sont encore apportées postérieurement au 
17 juin j 847. On procède, le ·27 novembre suivant, à la réception définitive des 
travaux du canal et l'on constate contradictoirement d'une part, que des travaux 
de consolidation des talus portés pour 24,560 francs au n° ts de la 28 section du 
décompte général et une maison pontonnière de fr. 5,583-87, prévue à l'art. rs 
du cahier des charges, n'ont pas été exécutés; d'autre part, qu'on a effectué en 
plus des terrassements, des gazonnements, el des fascinages pour 41507 francs, ce 
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qul rêtlùil à fr. i.2tj;6'(~{j l_a,_sQirime de fr. {49,( ( f •72 qui revenait-à l'entrepre- 
neurd'aprês le,~~ç~tripte géri~r~I ~. . · . · . 

Cette rectifi~~ti&n fâit"rôhjet d'un procès-verbal' dressé par M. Houbotte et 
accepté .p~r l'entrepreneur, le 8 décembre {847, approuvé par l'ingénieur en 
chef, fo {7 mêfue· m'ois. . 

C'.est_ ce dernîer precès-verbal que I'èntrèpreneùr dit n~ constituer qu'un . 
· décomple''partièl. Mais. il ne _peut pas êsre isolé du décompte général auquel iJ se 
lie et qu'il 'conûrme dans toutes les parties qu'il ne modifie point; pas plus qu'un 
err~tum ne peut être séparé du corps même de l'ouvrage dont il relève certaines 
fautes. 

Ln révision ainsi faite du compte général, cinq mois après qu'il a été arrêté 
entre l'ittai et _l'entrepreneur, la révision contradictoire où l'on ne dit pas un 
mot des sommes demàndées aujourd'hui, prouve surabondamment qu'elles ne 
sont pas dues ; car l'omission de 5~0,000 franës est trop importante pour passer 
inaperçue, et l'entrepreneur n'eût pas manqué de les réclamer, de protester ou, 
tout au moins, de falre des réserves, s'il n'à;ait été réellement convenu que les 
travaux modifiés ensuite du nivellement général, entreraien t dans le forfait, en rem­ 
placement de ceux qui se trouvaient indiqués dans le devis el le plan primitif. 
Ajoutofis qu'en présence de ces plèces, le sieur Carlier ne peut plus prétexter 

d'ignorance personnelle et dénier son acquiescement à l'acceptation que le sieur Dcl­ 
hrouck a faite du nivellement général comme étant l'œuvre des entrepreneurs 
eux-mêmes, et comme n'apportant par son exécution, aucun changement au for­ 
fait de l'entreprise. En effet, on ne croira pas que pendant les cinq mois qui ont 
suivi le décompte général, cette pièce n'ait pas été remise au principal ou plutôt 
au seul intéressé; que pendant cinq mois ce dernier ne l'ait pas examiné, et qu'il 
n'ait pas, ainsi que. son délégué, profité de la récepuon déânltive des travaux, 
pour faire rectifier une erreur de 5!>0,000 francs à son détriment; alors qu'il 
acceptait la rectification d'une erreur de fr. 25,456-87, qui avait été commise ·à 
son profit. · _ 

. Reste l'argument tiré de ce que l'État 'aurait payé à l'entrepreneur, toutes les 
modlflcaiions que le nouveau nivellement a nécessitées quant aux travaux d'art 

. -qui faisaient cependant partie du fQrfait, tout aussi bien que les terrassements; 
qu'il a ainsi interprété lui-même l'adhésion donnée par Delhrouek au nivellement 
général et qu'il en résulte l'obligation de payer les terrassements supplémentaires, 
comme on a payé les travaux. d'art supplémentaires. 

Cet argument par induction est bien fo.ible à côté des preuves positives qui 
viennent d'être accumulées à l'appui de la thèse contraire. Mais il pêche en outre 
dans sa base même. 

En effet, le nivellement ne s'applique qu'aux terrassements et ne comprend AUCUN 
des ouvrages d'art pour chacun desquels un plan séparé est remis à l'entrepre­ 
neur. Toutes les modifications apportées ultérieurement aux travaux d'art, ne 
sont donc pas comprises dans le nouveau nivellement qne le sieur Delbrouck a 
accepté comme sien, elles n'ont résulté que des changements qu'ont subis eux­ 
mêmes les plans .primitifs de ces travaux d'art, et, dès lors, on devau les faire 
entrer dans Je décompte général, puisqu'il s'agit ainsi d'ouvrages en plus ou en 
moins, réglés par Ie bordereau de prix du cahier · des charges. Pour qu'il en rût 
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autretiient il aürait :•raifü ·que Iè ;si~ti~ Dëlhroùck ·répélàt 'shr · Je·s 'plans des: travaux 
d'art modlâés, l'aèèêptâtioiÎ écrite par lui sur le plai1.du 'nlvellëmeut général. . 

Voilà pour In qiles\iôn dè droit.· _ 
Quant à la question d'équité," èlJe est toute entière dàn~- ce 'fàit affitmé par 

:M. l'ingénieur Hnuboite, que les m~dificatioils apportées âû nivellemènt·gériéral 
n'ont NULLEIIEN't aggr~vé la plisition de tent,·epren&ur 't!t ô'nt été calculées de 
telle sorte qu'elles pussént être aceeptées par' foi sans préjiidiée~ . ' 

Et c'est le lieu· d'exp]jqùer que Je chiffre de ~07 ,520 francs n'est point en 
réalité ùn surcroit 'de dépenses pour lès l•':~fepi;êneùts, liî même une eonséquénce 
des modification nécessitées par le nivellement l;'1iiéraJ. _ 

Lès travaux étaient calculés par Jes ingénieurs, dans le devis, de. manlère que 
· les déblais opérés sur un point, ôtaient transportés à dés rèlals plus ou' mclns con- 
sidérables et servaiént là de remblàis. . · . · 

Or, la tertcitarit pour rien dans eeùe partle de la Campine, lès entrepreneurs 
ont trouvé plus économique de s·up~rimer les tra'nsports. Ils ent jeté 'les déblais 
à côté du canal, sans les utiliser; et ont emprunté ·des remblais aux terres vrii­ 
sines, sur les points où c'était nécessaire. . 

Us ont ainsi augmenté Je cube des rèn1h1tds, mais iJs ôni_ eidléfinitivè dépensé 
beaucoup melns d'argent. _ . 

.MM. Boùboue, Piérard et moi, nous· sommes donc unanimes· à repousser ce 
premier chef de réelamàtlons et à n'en rien admettre, même 'à 'titre de transaction. 

2e CIIU', Fr. 5,585-87 réclamés pour ]a construction d'une maison pontonuière 
rendue indispensable par suite. de la conversion d'un - poni suspendu n°. 8 en un 
pont tournant. (Abandonné en première instance.) · · 

5e cu111. 1>,872 francs réclamés pour Je recouvrement en terre noire, des talus 
de la digue entre les .éeluses n°5 :1 et o. 

Ici encore s'élève une fin de non-recevoir de l'art, 20 du cahier des charges et 
de ce que, en fait, le recouvrement en terre noire dont il est question n'a pas été 
ordonné par l'administration et ne peut être justifié par un ordre écrit. 

On sait que la partie du canal dont il s'agit é&ait creusée dans un sable mou .•. 
vant qui, relevé en talus, se laissait enlever par le moindre vent, cédait à l'action 
de la pluie, ou s'aflaissalt même sous soli propre poids. 

Aux termes du cahier des charges (art. 1t>), l'entrepreneur devait. entretenir 
les talus pendant six mois encore après l'achèvement du canal. D;où la nécessité 
de les reformer incessamment, car de nouveaux éboulements se déclaraient à 
côté de ceux qu'on était occupé à réparer, et ce travail, véritable tonneau des 
Danaïdes, eût été ruineux pour l'entrepreneur. 

C'est pour échapper à cette obligaticn, que Ie sieur Carlier prit Je parti, sur ]es 
indications de M. l'ingénieur Piérard, de recouvrir les talus d'une couche de 
terre noire au moyen de laquelle ils conservèrent leur profil normal. 

La dépense àlaquelle il se livra était bien moindre que les frais d'entretien 
auxquels il eut- été tenu sans cela, et comme il avait agi dans son intérêt et non 
par ordre de I'administratlon, il ne fût pas question · dé ces f;,872 francs dans le 
décompte général acceptê. · 

On fonde ]a réclamation actuelle : 
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f O Sur ce que l'État a: profi&é de eé 't~avail qu•n eût été obligé de faire raire à 

Sl'S frais, après les six mois d'entretlen , 
2° Sur ee que ringériielit chargé 'do setvfoê, à'vail' fait 'figurer. eeue dépense 

dans le 1>rojet âe déèômpte ; 
5° Sur ce· que ·rentrcprencur de la'! ro seèlid1f· à ·-qui" on avâit ô'tdô'hné , ·,ij,rès · 

eoup«, le têvètemcnt'des_talus en terre noitè; eti ;â'vàii' été payé par rÉtat el cela 
sur le pied de trois francs le: mètre marré· au lieu d'un f râfi~ que réclame Car lier ; 
4., Sur ce que la somme-due, de ce chef, à rèntre11re1i'eur, serait; d'après le 

bordereau de prix, de 8,460 francs ; tandis qu'il n'en réclame que· 5,872 , pre­ 
nant ainsi à sa charge une somine de 2,!SSS-francs porrr compenser le profit qu'il 
a rcliré iui~tnême du travail dorit il s'agit. 

Le tribunal, riiil par.ces considéràtieas, a alloué lès ~,872 francs demandés. 
:&IM. Bou boite et Piérard, de leur côté, considé.rant qu'aux termes d'un rappor; 

du U, octobre i846, émané de ce dernier ingénieur, l'entrepreneur en exéeutaut 
Ies travaux. dont il s'agit, pouvait croire qu'ils seraient approuvés par l\J. Je 
Ministre des Travaux . Publics; considérant, en outre, que l'État par la somme 
demandée ile payerait qu'un peu plus des deux tiersde la dépense dont il profi­ 
terait dans une proportion plus grande encore, admettent cette répartition comme 
équüable et conseillent de la consacrer par racle transactionnel projeté. 
Je me rallie volontiers à Jcur opinion. 
4-e casr. Fr. füi,88a• 7 f réclamés pour le déhl;ii sous les dignes, des parties 

tourbeuses et Jcur dépôt sur le franc-bord. · 
L'orlielc final du cahier des charges (section· de Turnhout) porte qu'à des . 

endroits déterminés où le tracé du canal traverse des marais consldérables.on fera, 
sur une largeur de deux mètres, une sorte de fondation pour Jes digues, en enle­ 
vant la terre marécageuse jusqu'au sol vif. 

M~is celte précaution pouvant être insuffisante, on avait' sli pulë d'une manière 
générale cl absolue à l'art. 16 que cc toute filiration ou perméabilité des diguès 
qui serai; reconnue par l'ingénieur en chef, APliÈs L'EXÉCUTION i>Es 'i'RA v Aux. 
DEVAIT ÊTRE ntoonE aux frai~ de l'entrepreneur, quels que fussent les moyens 
ci employer à cet effet et à quelque chiffre que la dépense pût en monter. 

L'entrepreneur n'était donc pas tenu seulement de ·rexécûtion des travaux. 
indiqués, il restait ·responsable de leur effet et devait, à ses frais, réduire toute 
filtration des digues qui viendrait à être reconnue par l'ingénieur cri cher après 
I'achèvement du canal. Il 'le devait, quels que fussent les moyens à employer et 
à quelque chilTre que la dépense pût en monter. 'Certes, eeue condition illimitée 
est fort dure, mais les soumlsslonnalres font Jeur prix en conséquence. 

Or, il arriva gue le terrain marécageux était beaucoup plus mauvais encore 
qu'on ne )'a,·oit prévu, et il devint évident pour l'ingénieur · chargé du service, 
qu'il serait impossible de rendre ·le canal étanche, si l'on ne recourait à des 
mesures plus efficaces que celles qui se trouvaient indiquées à l'article flnal 
précité. 

!\I. Spaak en prévint l'entrepreneur et lui dit que Je· seul moyen d'éviter la 
nécessité de démolir plus tard les digues qu'il allait Iaire, c'élaiL d'enlever la vase, 
sur toute leur largeur, jusqu'au sol vif, de jeter celle vase sur les francs-bords cl 

4 ,,., 
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d'employer pour former le corps des digues , de la bonne terre empruntée 
ailleurs. 

L'entreprenenr compr_it qu'il était de son inlérêl de prévenir la démoliti<>Jl éven­ 
tuelle de la digue, en faisant dès maintenant ce qu'il aurait dû foire ensuite, et il 
suivit de point c» point Ieaeonsellsëe 1\1. Spaak. Bien lui cn prit, car, sans cela, 
les digues n'~uraient inconlestablement pas tenu e& l'administration se serait 
trouvée dans l'impossibilité de les recevoir ; c'est-à-dire que le demandeur, après 
avoir dépensé des sommes énormes pour les construire, aurait dû les démolir, 'â 
grands frais, ci effectuer ensuite les travaux mêmes dont il s'agit aux débats •.•. ~ 
On n'ose calculer la perte qu'une pareille manœuvrc eût entraînée r 

Le sieur Carlier prétend qu'elle aurait été à charge de Iudministrution , parce 
qu'il ne peul être responsable que de l'exécution du plan et que, si Je plan est 
mal 'rait et imprévoyant, ceux là seuls en répondent qui l'ont lmposé. C'est vrai 
en règle générale, mais il y a ici une exception formelle èt l'art H, qui est la loi 
des parties, ne laisse pas le moindre doute sur l'obligation imposée à l'entrepre­ 
neur ~c réduire à ses {rois, et pm· toùs les moyens possibles~ les filtrations <1~e 
]'ingénieur en chef reeonnaltral! ap,·èi l'exécution des h'avaux repris ou devis. 
. l\Jais, dit Ai. Cartler, c'était bien plus dans l'intérêt de l'État que dans Je mien, 
qu'on ordonnait les déblais supplémentaires, puisque ma garantie étaie engagée 
seulement pour six mois, cL qu'après cc terme ioules les éventualhés pesaient sur 
l'État. 

L'Élat au contralre n'y avait aucun illlérêt pécuniaire d ne courait aucune 
chance dans l'avenir, car, si la moindre filtration avait existé, on n'aurait pas reçu 
les digues ; et si elles avaient été imperméables six mois durant, elles l'auraient été 
à tottjours. On sait; en effet, que les filtra lions se manifestent immédiatement après' 
l'introduction de l'eau dans Je canal et cessent avec Je temps, bien loin d'augmen­ 
ter, à cause du limon qui tend à boucher peu à peu les interstiees. 

Vaincu sur eepolnt, Je demandeur se réfugie dans le fait et dénie qu'il y eût 
eu danger de flltration, si rem· s'en était tenu à l'art. 4 du cahier des charges. 
Voyt:z, dit-il, 1n 2c section, là aussi le canal traversait des terrains vaseux; avait­ 
on enlevé toute la tourbe qui se trouvait sur l'emplacement des digues? Nulle­ 
ment. Les entrepreneurs s'étaient bornés au travail alors preserit cl qui n'obligeait 
même pas n faire des cofîres de dt;ux mètres comme sur la section qui nous 
occupe. 

Eh bien ! eeue différence dans les travaux prescrits prouve seule que Je terrain, 
de la 2c section était moins vaseux que celui de l'embranchement vers Turnhout. 
A qui, d'ailleurs, fera-t-on croire que l'entrepreneur se fût soumis à ces travaux 
coùteux, s'il ne les avait pas reconnus nécessaires, indispensables? Et oublie-t-il . . 

que, dans sa requête du f 6 décembre 1848, il parle du conseil donné par 
'.M. Spaak comme d'un ordre que L'URGENCE DE u SITUATION avllit fait décréte1·. 

Un conseil 1 Personne, selon lui, ne croira à une pareille forme d'instructions 
en matière de service. Les ingénieurs n'ont pas l'habitude de donner des conseils; 
ils ne connaissent que les ordres , surtout vis-à-vis des entrepreneurs que l'on 
traite toujours haut la main. Sons doute, lorsque la bonne exécution des travaux 
l'exige, les lugénleurs donnent plus volontiers des ordres que des conseils; mais. 
il fout pour cela qu'ils en aient le ,.troit. Or, ici qu'Il s'agissait des travaux supplé- 
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men~ircs,:M, Spattk était .san~. quaUtç aucune pour en _pr~scrjre~ force lqi était 
donc bien de se· borner à des conseils. 

Lisons, en efTe&, l'art.-20,l~, du eahiër des charges. : . . , . : 
u La -vâlé.ûr de ces modifièaiions auxqùelle, devra,:en lotis. cas; se conformer 

» l'en11·eprëncu·; st,r l'invitation de l'ingénieur-en chef Auroa1d d·cei ir1:1s, ne 
» ·pourra dépassbt la somme à valoir. ». Et, le dernler alinéa : « L'exéeutlon des 
,, travaux supplémëntalres, · dépassant la· somme à rJalôir,. se fera. au moyen de 
» l'application dès prix convenus entre l'ingénièu,· en chef et l'entrepreneur, sr 
)) Ann~rÉ PAil M; LK M1NJSTRB DES Ta.&:vAux Pnaucs, » 

Il résulte claireilïênt de· ees dÎspo'sitiôtts que, ÏlÔ1ir pouvoir exécuter des travaux 
en phis que ceux dont'il' avait entrepris l'cxéctiLion.à forfait, et pour pouvoir par 
suite ·grever le trésor du. prix de ces · travaux supplëmentatres, il fallàit, si la 
sotdirfo à valoir ifétiiit pas dêpass~e, 11on;.;seuièmënt que l'entrepreneur ·obtint un 
ordre exprès de 'l'ingénieür en chef,· mais encore que cet ordre· füt appi-ouvé au 
préalable: par Je Ministre· loi-même, c'est-à-dire que le Minislrc ai1torisùt l'ingé­ 
nieur 'en 'cbetà Je 'donner. 

Or, dans l'espèce, il est constant que l'ingénieur en chetn'a dottné aucun ordre 
de :trà,•atix ·sup.plémèntairës. Loin de là, -M.· S1>ailk ayant, dans un projet de 
décorilpte, proposé 'd'allouer à l'cntrëpreneür Une ëerlalne somme de ce chef, 
l\J. Kümmer C'ffnça lut-même cet article ; cc qui repousse l'idée qu'il aurait pu 
prescrire les travaux 'dont il s'agit. 

Au surplus, cc n'est pas assez .d'allégucr un ordre, il faudrait que eet ordre fùt 
· éci·it et qu'on Je reproduisit. . 

Les faits même de eeue cause suffiraient-à.prouver la haute sagesse de l'art . .f-793 
du Code civil qui, en fait de dérogation, ne veut pas que la justice se dirige sur 
les.dlres eontralres des deux parties et puisse hésiter un seul moment entre l'en­ 
trepreneur qui affirme et -l'ingénieur qui nie, comme Je font ~JM. Spaak et 
Carlièr. 

Inutile · d'insister sur les dlspositlons de l'art 20 qui intéresse nu plus haut 
point le trésor public et est pour lui la garantie <tue les prévisions du budget et 
les crédits qu'il alloue ne seront point dépassés. 

. Inutile encorede taireobserver que lesrnots : sur l'iiivHation del'ingénieur en 
· chehiiÙorisé à ces fit1s, signifient, non que le cahier des charges l'y autorise à 
l'avance, cc qui serait un véritable non sens; mais que l'ingénieur en cher ne 
pou+ra rien ordonner qui augmente les dépenses prévues, qi,'en vertu d'une ·auto­ 
t·isation Sl>ii°CIALE du Ministre. · 

·or, dans Je cas dont il s'agit, il aurai; fallu que les prix des travaux supplé­ 
mentaires fussent arrêtés par le l\1inisli'c ·1ui-inême, la somme à valoir ayant été 
absorbée sur la 2° section du canal, car l'art. 20 est formel. 

Certes, jamais fin de non-recevoir plus absolue ne s'élève contre la réclamation 
d'un entrepreneur r , 

. Mais, comme le fait observer [udieicusemcnt l\f. Houbotte, on ne doit pas, dans 
la voie de transaction où nous nous trouvons, examiner en droit strict si l'entre- 

. preneur a pris, ou non, toutes les précautions nécessaires pour s'assurer le paye­ 
ment des travaux. Il faut avant tout se demander si ces travaux ont été provoqués 
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pur l'intérêt. de l'crHreprênêür ëu eelul de l'État, s'ils étaient rêèllcü1enlindispèn­ 
sables el à qui ils ont profité. 

Sous ce triple rapport,-iJ'fië siîürait y avoîr' lé niôini.ii'c-dotùe. 
Ordre ou -conseil, il existe une lettre de M. l'ingénieur.Spaak engageant â exé­ 

cuter les travau~ et qui, Join -deprévènir l'entrepreneur' que l'État n'intervièn­ 
,!rait pas dans eeue.dépense supplémentalre, a été sui-vie d'un projet de décompte 
prouvant bien qu'il n'entendait pas faire travailler l'entrepreneur à ses propres 
frais ni dans son intérêt personnel. 

M. l'inspecteur général Noël.a lui-même appuyé ce projet de décompte dans un 
rapport développé, en se fondant sur l'utilité des travaux. 

.aussi, l\iJ. Houbottc en propose-t-il lepayement partiel dans la même propor­ 
tion que pour la terre noire ( ae chef), c'est-à-dire, à concurrence de fr. 55~556-68. 

~L Piérard va plus loin. Selon lui, les travaux exécutés sous les digues ont en 
pour objet la sécurité du canal et ne se rattachent nullement il son entretien; 
J'intérêt seul de l'État était en Jeu et H n'aurait pas hésité ù les ordonner d'ur­ 
gence, sauf régularisation ultérieure, s'il s'était trouvé à la place de M. Spaak ... 
li conclut à l'adjudication de Ja somme de fr. 65,88a-7 i. 
Je pense, ainsi que ces ~essicurs, qu'il y a lieu de foire entrer ce chef dans 

l'arrangement amiable et je dirai pour quel chiffre, en rn'occupant de l'article 
suivant. 

ije cnsr. Fr. 65,259-66 réclamés pour gazonnement effectué en dehors du 
cahier des charges. 

Cette somme représente 2t0,798m,86 de gazonnement que les entrepreneurs 
auraient ~ffeclués en outre des prévisions du devis par suite d'une erreur de calcul 
qui se serait glissée dans le détail estimatif. . 

L'erreur de calcul dont ils· argumentent ne peut être entrée dans ce chiffre que 
pour H-9,!74m~i8 et le surplus, 6i,624m,68, constitue réellement on ouvrage 
supplémentaire pour lequel ils n'allèguent, du reste, avoir reçu aucun ordre. 

Eli effet, l'art. 4, § 4 du cahier des charges porte que, « pour maintenir les 
» talus du canal· et prévenir les éboulements, les talus inférieurs seront revêtus 
» d'un gazonnement à plat sur toute 1a longueur du canal. n 

Or, il Jam savoir qu'il y a, de chaque côté, deux talus superposés, les talus 
inférieurs qui contiennent l'eau, et les talus supérieurs qui servent de chemin de 
halage .. 

Dire que les talus inférieurs seront gazonnés, c'est dire qu'ils le seront entière­ 
ment, parce qu'ils sont talus de la tête au pied, et i1 aurait fallu déterminer une 
hauteur à laquelle Je gazonnement se serait arrêté, si l'on n'avait pas entendu 
<111'il recouvrit tout le talus proprement dit. 

On ne peut, sans torturer le sens grammatical des mots, faire l'expression : les 
talus inférieurs synonymes de partie inférieure des talus ... On ne le peut sans 
torturer aussi le sens logique; car d'une part, le but exprimé dans le cahier des . ' charges étant de maintenir les talus du canal, et de prévenir les éboulements, il 
ne saurait être complétement atteint quesi le talus est gazonné du haut en bas. 

Et, d'autre part, la tête du talusest plus exposée aux éboulements que la partie 
inférieure'qùi se trouve suffisamment maintenue JHII' la, pression de l'eau, à ce 
point que: sur ln 1re section, le gazonnement n'avait été effectué· qu'à partir de la 



ligne de Iloualson jus·qu'aux banquèltes~. Aussi n'y aurait-il à cetégèrd 'auéune 
· espèce de contestatlorrposslble, si le détail êstifüalif (ifrt. 24) n'indiquait: la .sur­ 
face à gazoiînèr, comitic étant de·~, 745~;20 ;. taiidisquc In superficie l<>ltilê des 
tolus est de 24f ,.9f 7'm,58. 

C'est là une erreur matérielle; expliquée d'une: rriariière \'i'ès-plnusiblê par 
M. l'ingénieur en chef-et qui ne peut, èn:drôit, servirde base· à aucune réclama­ 
tion, l'art. 20 du :devis; disant en toutes Jeures : 

« tes métrés composant les quantitêsd'ouvrages dé touïe fiâtüré';à èxéèliter et 
» qui ont servi de base pour étâblir l'êvalüâtit>'h tlü forfait, ne sôni [ôînts ici qu'à 
» titre de simple renseigne,nent. Aucüne de leurs parties 'lie pourra ~tre invo- . 
» quée par l'entrepreneur pour en faire tobjet de réclama/ions qui auraient pour 
» but d'obtenir des indemnités; ce à quoi I'artlele qui précède s'oppose de la 
» manière la plus formelle, ce d quoi, du reste; nENONèE l'eatreprèneur en sous­ 
» cnvnnt la soumission. » 
J'ojoùtcrai, avec M. l'inspeeteurgénéral; que là parfaite lvidencê' dé 1'èrrêür 

. commise repousse toute réclamation, même en équité. Ën êff<ii, . il y auràit: une 
dîsproportion si manifeste entre fa superficie' ·du gasonnernent 'portée au détail 

·cslimnltf et ln clause du cahier-des charges qul prescrivait le gazonnêlllcnt des 
talus du canal 'sur îotît son dévcloppêment, qu'elle n'a pu échapper: à i'œii exercé 
de l'entrepreneur qui en .a bien probablement tenu compte, en établlssân] 'le mon­ 
tant de sa sotirnission; de telle sorte que le même ouvrage serait; en déflriitive, payé 
deux fois. 

11 n'y a donc ·pas lieü d'accueillir les . conélusièns du· demandeur en cc ·qui 
· concerne les gnsonncmenis exécutés dans la Cunéue, · 

Il en est de même de ceux qu'il a jugé à propos de faire sur les talus supérieurs 
sans ordre de l'ad:ministraîion~ 'et dansJ'intérêt dumaintien de ces travaux. · 

Les considérations présentées sous le 2e et le 4e chef, dispensent· de. fous nou- 
veaux· développements à cet égard. ' 

Quant aux moyens de défense de l'entrepreneur, H est également superflu • de 
les exposer en détail, parce qu'ils rentrent dans le débat des nrt. i8, 19 et 20 du 

· cahier des charges auquel il s'est dêjà livré; . M. Houbotte reproduit' d'ailleurs, en 
· Jes adoptant, 'les principaux arguments qui appuient ce chef de réclamation. 

Et d'abord, il ne pense pas que l'erreur du chiffre indiqué à l'estimation, petit 
être reconnue à défaut d'éléments de vérification, la hauteur du revêtement n'y 
.étant pas déterminée. Puis il se déclare, dans tous les cas, bien: eonvaineu de 
l'ignorance où le sieur Carlier se trouvait à cet égard lors de l'adjudication, par 
cela même qu'il n'en a pas parlé-alors ; car s'il s'était aperçu d'une erreurea 1noins 
de !49,f 74m,48, il n'aurait pas manqué de la signaler, son- pins grand intérêt 
exigeant que ses concurrents en fussent prévenus avant J'adjudicati_on. ~n eil'et, 
il aurait, sans cela, lutté contre eux avec des chances inégales, puisqu'ils n'au­ 
raient compris dans le chiffr~ de leur soumission que la valeur des gazonnements 
renseignés. 

• En cet état des choses, Je Gouvernement ne pourrait, · sans se 'manquer à lui­ 
même, profiler d'une erreur causée par ses propres agents, c'est-à-dire· par son 
fait, et ln Cour d'appel, au besoin, le rappelleralt sans doute à ce principe de 
·J'éternelle'justice qui défend de s'enrlehlr aux dépens d'atitruL · 

0 
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M. Boubou~ estlme ën conséquence qu'il y a lieu de porter en compte à J'entre- 
. preneur, sous déduclion du rabais de Tentreprlse, les gazonnements ré,mement 
exécutés, comme si l'erreur n'avait pas été commise, soit pour {49,f 74m,f8 à 
25 centimes. • • . . • • • • . . • • • • • fr. 54,5i0 06. 

Et considéranL que le gazonnement des talus supérieurs a eu le 
même but. e& le même résultatque l'emploi de la terre noire pour 
maintenir le talus des digues (5° chef), il juge équitable de payer à 

· l'cnlrcpreneur ce gazonnemeu& à raison de ~ centimes par mètre 
. carré de revêtement, prix alioué pour la terre noire à laquelle on 
aurai, pu se borner également, soit pour 6J ,606m,68 à fi centimes. 5,080 53 

Ou pour le chef entier • • . fr. 37,590 59 

. }J. Piérard, au contraire, refuse toute indemnité pour le gazonnement des 
talus inférieurs et accorde le prix de 25 centimes par mètre de revêtement pour 
les talus supérieurs, c'est-à-dire, fr. 9,833-66 •. 
Il se fonde sur ce que l'entreprise étant un forfait absolu, sa nature même 

exclut toute prise en considération d'une erreur commise dans de simples rensei- 
. gnements d'estimation non conïennes aux prescriptions du cahier des charges 1 
qu'agir différemment serait rendre le forfait illusoire et exposer l'État à d'inees­ 
sentes réelamettens , qu'il ne saurait admetire que l'entrepreneur ail été mis dans 
l'impossibilité de reconnaitre l'erreur du devis, attendu qu'il est preserit au cahier 
des charges que les talus inférieurs seront gazonnés; ei que ie développement de 
ces talus est facile à calculer quand on connaît leur inclinaison; qu'enfin, s'il 
était entré dans l'intention de l'auteur du projet de ne gazonner qu'une parue da 
talus, celle quanlité aurait été exprimée an cahier des charges. - . 

En ce qui concerne les talus supérieurs que l'entrepreneur n'en étaiL _ nulle­ 
ment tenu et que la totalité de ln dépense qui en est résultée devrait rester à sa 
charge, si le gazonnement n'avait eu aussi pour effet de diminuer l'entretien 
incombant à l'État après les six mois de garantie. 

Entre ces deux opinions contradictoires qui prouvent tout au moins l'absence 
du droit el l'incerlilude même au _point de vue de l'équité, n me semble, .Monsieur 
le Ministre, que le meilleur moyen de tout concilier, cc serait de partager le dir­ 
férend par moitié avec l'entrepreneur el de lui allouer par forme de transaction, 
fr. 5t,942~6f$ pour déblai sous les digues et fr. 5f ,619-83 pour gazonnement. 
· 611 cBEJi', Fr • .f.,517-4¾ réclamés ponr l'exécution des perrés et plates-formes au 
pont barrage. 

Nous sommes tous tes trols unanimes à admëure ce chef, tes travaux supplé­ 
mentaires dont il s'~git ayani dû être omis par erreur des décomptes _et ne pou­ 
vant, dans tous les cas, avoir été exécutés que dans l'intérêt de l'État, nullement 

· dans celui de l'entrepreneur. · · · · 

7e cnss. Fr. 5,500 réclamés pour perles sur les matériaux do quatrième pori• 
tournant supplémentaire supprimé après avoir été commandé d'agir, à cc que 
prétend le demandeur. 
. L'adminisLration nie que ce quatrième pont ait jamais été commandé à 1\1. Car­ 
lier. Ce serait à lui à prouver le contraire, en reproduisant l'ordre écril de l'ingé- 
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nlenr en chef autorisé à ces fins par l\l. Je Ministre, car le cahier des charges ne 
peut être lettre-morte entre les parties. 

Mais toute sa conduite dans cette affaire dispose contre ses prétentions actuelles. 
A la vérité, il était d'abord question de quatre ponts et le sieur Carlier, avisé 

par l'ingénieur en chef, fit eertalns approvisionnements en conséquence .. l\lais on. 
n'en exécuta que trois et le demandeur )es construisit sans protestation, sans 
réserve, ce qui prouvait bien qu'il n'avait pas Je droit acquis au quatrième. 

Il y a plus : ce quatrième pont tut mis séparément en adjudication, et un autre 
adjudicataire, le sieur Riche, en fut chargé. Certes, le sieur Cartier aurait immé­ 
diatement réclamé, si l'on avait ainsi disposé de sa chose au profit d'un concur­ 
rent, si on lui avait repris une commande pour la donner à un autre, alors surtout 
que les matériaux de cette commande se fussent déjà trouvés à pied d'œuvre. 
Eh. bien ! il n'en flt rien. Au contraire, lorsque l'adjudication du quatrième 

pont fût annoncée dans le Moniteur, loin d'en réclamer la construction comme y 
ayant droit, il se borna à demander qu'on obligeât l'adjudicataire éventuel à lui 
reprendre sur le pied de :1.00 francs le mètre· cube, les pierres de taille upprovi­ 
sionnées dans le temps. 

Et, d'abord, il résulte de la Jeure écrite par lui à celle occasion, le 12 décem­ 
. hre f848, que sa réclamation auprès du Gouvernement se bornait aux pierres 
de taille et qu'il ne prétendait pus avoir de droit, du chef d'autres matériaux. . 

,c Nous venons vous rappeler, écrivait-il à M. Kümmer, que les approoùion- 
. » ,iemeuts de pierres de taille pour èel ouvrage ont été faits, dans le temps, pur 
» nous sur les prescriptions de la direction et que nous sommes en instance 
» auprès du Gouvernement pour obtenir le dédommngement auquel nous avons 
n droit, par suite de la non exécution de l'ouvrage en question. ,, 

Et ils ajoutent « pour mettre fiii à notre réclamatio,i au sujet de ces pierres, 
» nous venons vous donner en considération de vouloir, lors de l'adjudica­ 
» lion, etc. » 

La lettre de M. l'lngénieurKümmer au Ministre, le Hi décembre 1848, n'est 
pas moins iritéressantc à connaître. 

cc Dans la prévision que quatre de ces ponts seraient accordés aux roqué­ 
>i rants, le sieur Carlier avait approvisionné à pied d'œuvre, les matériaux néces­ 
,; salres à 'ces constructions supplémentaires. » On voit qu'il ne s'agit plus ici 
d'ordres, mais de simple prévision. 

u Cependant, continue l'ingénieur en: chef, trois de ces ponts seulement furent 
>1 exécutés et les matériaux destinés au quatrième demeurèrent à charge de l'en­ 

·» trepreneur. » Ils fussent demeurés à charge de l'administration, si la com­ 
mande du quatrième pont aurait eu lieu, comme le prétend aujourd'hui l'entre­ 
preneur. 

Enfin, 1\1. Kümmer termine en disant qu'il serait de toute équité d'accueillir la 
demande du sieur Cartier, c'est-à-dire d'imposer à l'adjudicataire éventuel, l'obli­ 
gation de. reprendre, à raison de iOO francs par mètre cube, les pierres de taille 
dont il s'agit. 

Et une dépêche du Ministre, en date du 21 décembre !848, informe 1\1. Kümmer, 
qu'il a donné ordre d'ainsl faire, eu égard aux considérations invoquées dans son 
rapport du ·H; du même mois. 
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Cë fût 1\1. Biëhe qui eut l'entreprise; et une déclaration versée au procès, établit 
CJU'il a payé à M. Cârlièr la somme exigée. . 
ü ne peuï'tfonc être, nlen drbit, ni Cil équité, quesùon de rien allouer, de ce 

chèr, à Tenttepi'èheûr èt nous repoussons sa demande d'un avis commun. 
Êhréstirtfê, Je sieur Carlier réchù11füt jûdiciairêrffêril unesomme principale de 

548~0i s· Iranës ; · il · l'à réduite, après la signification des moyens de. déïense ·de 
l'État·, à fr; 544165!$:-22, sur lesquels les premiers, juges ne lui ont alloué que 
!>,872 Iranes , ·. le déclarant non-recevable dans son action sur tous les autres 
~~ . . 

Les débats terminés en appel, la Cour a ordonné une comparution des parties 
-et manifesté, ainsi que l'organe du ministère public, le désir dé voir mettre fin âu 
proc'ès'par 'Ùncfrânsaètiôi1'; etce désir se ·traduisait en termes si vifs qu'iléqulva- 
laità une iriJohêtfon. Phisieüts des honorab]es magistrats ontnettement déclaré 
qu'à Jeurs yeux; l'État devait payer tous les travaux dont il avait profilé, tous ceux 
'qul, quoique rion ducnient commandés peut-être, étaient réellement utiles ; qu'ils 
jugeraien! lés questions de droit comme question d'équité, et que celle des parties 
(JUi refuserait de s'arranger, n'aurait.qu'à perdre à rendre un arrêt nécessalre. 

· Il s'agit donc de savoir non pas si, mais à quelles conditions on transigera. · 
. · Le nouvel esamen àûqùêlje me suis livré, tant avec le sieur Carlier et ses con­ 
seils, qu'avec' MM. Hô~b'titte èt Plérard , ainsi qu'avec la Cour ~m~ •. même, m'a 
plus que jamais convaincu de la nécessité de faire rigoureusement respecter les 
précautions déposées dans le cahier des charges, contre l'exécution des travaux 
supplémentaires sans l'autorisation du chef lui-même du Département. 

Méconnaître la prohibition écrite en toutes lettres dans le cahier des charges de 
l'entreprise du canal de la .Campine, c'est substituer le foi& au droit, c'est mettre 
le Ministère à la merci du plus petit ingénieur qui laissera faire. Le chef du 
Département ne sera plus que ['approbateur obligé de ses subordonués , des 
employés quelconques des ponts et chaussées. . 

Et, dès lors, que devient la responsablllté ministérielle? Que devient la limite 
imposée par les crédits ouverts? Qui tiendra la clef du trésor public ... ? 
. Je pense donc, qu'oblige de céder sur le passé, le Gouvernement doit d1,1 moins 
sauvegarder l'avenir et trouver une: formule à insérer à cette fin· dans Jes cahiers 
des charges futurset.qui soit te11e qu'on ne puisse plus passer nipar dessu«, ~i 
par dessous: C'est, je pense, par MM. les ingénieurs eux-mèmes qu'il y aura He·u 
de maintenir l'entrepreneur dans son forfait, et qu'en les rendant personnellement 
.responsables, sauf Je cas d'urgence majeure, de tout ce qu'ils ordonneront ou lais- 
seront faire en dehors du cahier des charges, on fermera la porte à tous les abus 
possibles. . _ . 

Ces réserves posées, voici, :Monsieur le Ministre, les chiffres qui Yous sont 
soumis : 
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DÉSIGNUiON. DEIHDE 1. HDUBOTTE. '1. PltRlRD. 1. HEIIIEQUIII, DEIAIIDE 
JUDICIAII\E. lltDUITE, 

fè• chef ••••• 207.520 o, Rien. Rien. Rien. Rien. 
2e - ..... 5,~85 17,: li li • )) 

5• ~ . . ,. . . ~,~7~ . JI 
.. 1) ;s'7i : JI !$;872 ?S,872 ?5;872 11 li )1 

,. 

ù\-05~76s· .4e· - • • • • • 63,88~ 'it , 65,88?5 7t 5-1,942 80 45,758 46 

?5e - ..... 65,259 66· 57;1$9Q -~9. 9,855 66 ., . 51 ,tH9 85. 32,261 27 

6· ~ •:•.;,. . 4;5f7, 44 . 4,5-17 41 4,5'17 4f 4;517 4t .,317 41 

7•. - •••.• - - ,,. - - - 

. ,. 

_sis,ot~ · ~, 9t,,9t~ 4-8 85,908 78 7~,75~ 04 86,199 t4 

Jritérêts. . • ; 't59,207·6' -fjts;u9 89 ,66, 779 52 · 29,59~ 80 54,'80 )) 

,·' '' 

' :'457;~~~ 55 i47,066 37 ÜiO 688 10 · to5;n1 st- 120,679 14 ' 

La diffétën~e diHttërêt provient: de ce que MM; Hoùboue et Plérard les ont 
comptés depuis l'achèvement des travaux, .ë'est-à-dire depuis douae ans, tandis 
que M. Carlie;_-el moi nous les avons fait partir seulement de la· demande judi- 
ciaire, soit depuis huil ans. . . . 

Il es&-inutilê de vous fair~ observer qm? ces Mcssjenrs n'ont ·posé leurscbiffres 
que comme ultimatum et pour le cas où l'on ne pourrait obtenir de l'entrepre­ 
neur une transaction; plus .avantageuse. (Yoir la fin du rapport de M. Houbotte.) 

Or, cette ir~nsactioo plQs avantageuse, l'entrepreneur vient de l'accorder, dans 
. . ' ,: __ •,',: ..... '' .. '·_.··. ·.,._.,;·;•,_.-.:·.•:•,;•.•· ' : . ' . ' .• 

Je but de mettre füîâ 'éet inteririifü1ble procès; mais il arrive à :f20,000 francs, 
comme minimum, et m'a déclaré qù'il ne consentirait pas à la moindre réduction 
de plus. 

De mon côté, je ·è;ois Ja somme de :f 05;255 francs· suffisante et tout ce qu'il 
m'a été permis de faire, afin de ne pas .. échouer au port, çà été de prendre la 
moyenne 'entre son chi~re et Je mien. J'ai donc offert :f t0,000 francs, mais il a 
refusé. 

A vous seul, il appartient, Monsieur. le Ministre, d'aller au delà, si vous le 
juge.z conforme aux intérêts.de fÉtai, el j'ai.cru devoir entrer dans d'assez grands 
développements pour vous meure à même de décider en 'toute connaissance de 
cause. 

Veuillez agréer, etc . 
NÉOCJ;.ÈS H.R1'NEQUIN. 

6 
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.. Co11ventiôn. . .. 

Entre les soussignés, Jœeph Carller, entrêprenêur·aiiihiifÛ{à Liége, ·d'ûlie)>a1·C1 
et Néoclès Bennequtn, avocat, stipulant au ~~m • et dans l'•ntérét de :l;État belge, 
sous Jo. réserve de l'approbation de. M. le .. ;Mipj_stre des Trllvau.x Publies, d'autre 
part. · · - · · · · · · · · •' · ·· · · · · · · · · · 

.. · 11 'à été con\reriÜ ce' qui. sult; par torme 'de '.trarisactidn :· · 
· · i0 L'État payerâ,à M. Car1iêr,:·1a somrne decent dix1.huit mille francs, pour lui 
tenir lieu de·1 toute Indemnité quelconque, à J'ocëasioô de ia eonstructlon du· caiial 
de ta Campine. . 

. : . . . ·. ·-' -: : .. ' ' .. . . . --· . : . - - . ,•. -· . ., ., . ~. ,.. . . _. 

, 2° Cette somme devra êt_re payée Je premler aout prochain au plus tard, à 
,, : . (; ! . ··, ' ' . , . . / '. ' • . .' : . ' . ,· _: ; ' . .- . ~- .• , . ~ . /1-_.•. •. . .• 

défaui de quoi elle portera rërroactlvemént iôt~rêt à éfnq''jfoùr•cent, à partir d11 

jour-des- -présentes;' sans que ce. payenient ·. puisse en aueunreas :être retardé· au · 
delà de.la fin de l'année courante , le Gouvernerriënt.s'obligeànl à prendre des 
disp_osjtip_ns, pour .que -Vordon.ianèe de :paye.ment soit délivrée.Je plus tôt possible, 
.. ~D. Aµ_Iiloy~n. -~~ l'ex_éc_~~i~n ~.e. _.c~. qui pré~è~~, _l,e _p_roë,ès, p_endant devant · 1a 
Cour d'appel de liége, est mis à néant, dépens compensés, et les parties déclarent 
réciproquement n'avoir. 'rien à. réclamer, • à .eharge l'une .de l'autre, à quelque 
titre queee soit, du ehef duttit·canài,.e, de sonembranebement vers Turnhout .. 

;F~it' en' doublé, à'Liége;te '! 7 join 1858.: _.: 

:( Sig1té)' N ÉOCLÈS H ENNEQ·iJi1'. . · (Signe) JoSEPD- CJ:RLJER, 

Vu eiap·prouvé: :· 
Bru~~Îles, le ·2.:ÎJùin 18~8., -. . . ,, ... 

Le M.inislre des Travaux Publics,. 
(Signé) Paarcss. 

;,. !· •. ,; • 

~ettre. de Ji'l. He,mequi~ ·.<l-iU. k-Minis,re <1.es Tr,a11au~ Pu6lic&~ 

Liége, le 15 m~i-fsis~. 
l\foNSIEtJI\ LE MINISTRE, 

A vant de satisfaire à la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, 
le !6 avril dernier, concernant la transaetlen signée arec le sieur Carlier (canal 
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rle la Cam1•inc•) 1>nr votre honorable prédécesseur, M. Partoes, [ai cru devoir 
OU<'ndrc qu'on me communiquât, dans leur enlier, les ebservaüôns de la Cour des 
comptes sur la transaction dont H 'sugit. . 

Il m'était en effet revenu que la Cour s'é.tait · livrée à l'examen dëtnTllé des 
divers. points litigit•ux auxquels celle transaction se rattache etj'aurais été heu­ 
rl'IIX de trouver dans son travail quelque argument nouveau de nature à faire 
revenir lu Cour de Liégé des dispositions si nettement accusées par elle. 

Mois, ainsi que vous pour1•ei vous en convaincre en revoyant mon rapport 
du 4 avril ·18~8, le travail de la Cour ne contient que l'expression affaiblie de 
quelques-unes des raisons que foi développées en plaidant el quo j'ai hautement 
reproduites dans le rapport même qui conelualt à ce que l'on acceptât, ou plutôt 
à ce que l'on 8ubît la transaetlon. 

Personne n'a plus répugné que moi à celte transaction et je suis toujours con­ 
vainen que le droit strier, que la Jeure, comme l'esprit du eablcr des charges, 
repoussent invinciblement les prétentions de l'entrepreneur. 

Aussi n'est-ce pas au point de vue du droit, mais du fait que j'ai donné les 
conclusions de mon rapport. 

- . L'enjen .qul s'é)cvai, il 487,000 francs me paraissait trop considérable pourle 
sacrifier. Iollement sur une .earte c1J1e je. savais être défavorable ; cl; en- présence 
des déclarations très-nettes de la Cour d'appel, j'ai cru de l'intérêt bien entendu 
du, trésor public de payer H0,000 .francs· pour :ne pas risquer d'en 1myçr• 
487,000. 

Mnîs, dit ln ·Coür des comptes, si quelques magistrats · ont fait• observer ·q u'lls 
jugeraientIes questions de droit comme questions d'équité, il ne fiOUVàit èrre 
perdu de vue que c'étaient là des opinions tout individuelles, exprimées dans une 
simple conférence ét qui· ne préjugeaient rien quant à la déeision ··c1Je..:1nênic qu'au­ 
rait prise ·ln Cour.·- Sans doute ce· n'était pas encorè l'arrêt, ruais c'éi..~it bien 
près de l'être; car· les débats :étaient fermés· cl l'opinion, expriruèe'nlof-s, avait' été . · 
déjà·, depuis quelques mois à peine, formulée cnjitgement pat· M~ le premier pré­ 
sident lui-mème, el M. l'lngéniéur en chef de Lahaye prononçant comme ·arMi-.1 
ires, avec M. Copilaine, président de la 'chambre de commerce, dans un ptotiifs:. 
qui ar:ait existé entre ln grande Société du Luxembourg ci rcntl'eprenet11•,·:dü'"t 
canal ,: et ·q~i présentait la même question.: · 

Le jugement de premièrclnstaucea. il Cst vrai, rejeté fcs conclusions de l'en.: 
trepreneurrelatives aux gazonnements èt aux encolïrements sous la dlgue , mais 

•c·••3t par une fin de non recevoir (le défatft d'ordre éèriL) qu'il les repousse deux 
lignes plus 'bas' pour ÜU · autro chef dc·?S,872 francs. De telle sorte que, se contre­ 
disant lui-même, il admet à la fois le pour et le contré et offre, chi ris une de' ses 
J>lfttics, le moyen de combattre l'aütrè ! fü il faut que c~tle' question d'équité 
exerce une sorte tic fascination bien pnissa·ntc sur les es11ri(s Je mieux armés con­ 
trtfc11è;cnr voici' ln Cour des comptes qui l'admet elle-même, en 'n'cxlgeant'point 
pour les perrés supplémentalres au pont barrage (fr. 4,517-44), les ordres écrits 
dont l'absence lui fait rejeter Je payement des ga:zonneme1its et des 'entoffrcme;ils 
soes les dt'gues. 

. On lit, en effet, à la page 22 de S:on cahier d'observations, avant-dernier para-"· 
graphe : « On est tombé d'accord que ces travaux, non prévus ou contrat, ont 
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» été effectué, AU ■011s EN s111TB »'oK ORDRE VERBAL, L1admillislratio1i pou11ait 
» donc les payer supplémentairement. » 

N'cs&•on pas dës lors en droitid'invoquer te bénéfice de cette concession pour 
les autres ouvrages exécutés aussi en vertn d'ordres verha~x? 

11 est i, remarquer rgalemrnL que la Cour des comptes omet, dans l'énuméra­ 
tion des prétentions de Pentrepreneur, la première l'D ordre el ln plus importante? 
en chiffre, celle de 207,520 francs pour remblais supplémentaires résultan! clcs 
modifications apportées, après l'adjudication, au nivellement du canal; somme 
énorme que la transaetion biffe eomplétemeat d'ill) seul trait. 

Ln Cour des comptes invoque enfin l'avis de l\t. l'avocat Allard, qu'elle qualifie 
de conseil hobitue; de l'aàminislration par opposition à celui qu'elle oppclle en 
style d'audience maître Bennequin , avis qui, dit-elle, repoussait toutes les pré- 
tentions de l'entrepreneur. . 
Je n'ai plus les pièces sous les yeux, mais si mes souvenirs sont fidèles, mon 

collègue Allard a été consulté seulement sur deux points, le gazonnement cl l'en• 
cofïrement. Or, il a émis en droit la même opinion que moi, si cc n'est qu'il 
estimait l'entrepreneur fondé dans une éventualité où je lui ai donné tort. 
Placé, à son tour, en présence des déclarations de la Cour d'appel, M. Allard 

n'eût pas hésité à sauvegarder 11e son mieux les intérêts de l'État par' une transac­ 
tion ; et cc n'est· pas de ma part une simple conjecture car, eu égard à l'impertanee 
des sommes en jeu, j'ai cru devoir lui confier mes scrupules et conférer officieu­ 
sement avec lui sur ce qu'il y avait lieu de faire. 
Je répète, Monsieur Je Ministre, que loin de combattre la Cour des comptes 

dans ses appréciations en droit, je les partage et n'ai cessé d'en soutenir Je prin­ 
cipe avec énergie. 

Mais la question n'est pas là. Il s'agit de savoir si l'opinion de ln Cour d'appel 
connue, il vaut mieux la braver el s'exposer à une condamnation sur tous les 
points, que de transiger par une somme qui forme moins d~ quart du litige. 
. La Cour des comptes ne paraît pas avoir pris au sérieux la déclaration des 
magistrats , mais elle en jugerait autrement, si elle les avait vus et entendus comme 
moi, tant à l'audience publique que dans la Chambre du conseil. On ne peut espé­ 
rer faire revenir l\t. le premier président d'une opinion qui s'appuie sur un juge­ 
ment d'arbitrage où il s'est trouvé d'accord avec l'ingénieur en chef de la province. 
Et pour qui connait l'autorité qu'il exerce sur ses collègues par la netteté de son 
esprit, la sûreté de son coup d'œil et sa rare habileté de discussion, la condamna­ 
tion définitive de l'État n'est pas douteuse. 

Cette condamnation queje ne pouvais éviter, j'ai cherché à en atténuer, autant 
que possible, les conséquences. 

Sans doute, H est pénible de subir une pression quelconque et de voir le bon 
droit étouffé sous de simples considérations d'équité toujours arbitraires de leur 
nature, puisque chacun les faii à sa guise et qu'elles dépendent de la manière 
individuelle de sentir. 

Alais si l'honorable corps qui procède par voie d'observations, ne craint pas de 
dire : Périssent. les colonies plut6t q1t"un principe, je doute que le Gouvernement 
qui o. la responsabilité de ses actes, ose répéter un cri qui serait si fatal au 
Trésor. 
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Je repousse, pour ma part, toute solidaril.é, en conseillant de deux maux celui 
qui me· p,raît · 1e· moifrdre; - et j'ai tout lteu de me croire dans le vrai, puisque votre 
ptêd~es!H!iÎt~ si:jl)sle approoiateur·des cheses, âjügé que la trànsaction, poussée 

. m~me plûs:bijht que je ne le c<>ôsèili~is, était encore ce qui couvrait le mieux les 
hitérèts de l'llta:L · · 

'Veuillez agréer, etc. 
(Signé) NtocLÈs H&NNBQUIN. 


